Proposition de sujet n°2 : épreuve d’économie-droit (partie économie)
Allier emploi et protection sociale
Questions de nature méthodologique:

1. Distinguez les modèles de protection sociale fondés sur une logique d’assurance, de ceux construits sur une logique d’assistance.

2. Précisez les raisons ayant entraîné une hausse des dépenses de protection sociale.

3. Présentez les conséquences d’une hausse des dépenses de protection sociale supérieure à l’accroissement du PIB.
Question de nature analytique :
Présentez les arguments qui permettent de répondre à la question suivante :
« Le financement de la protection sociale pénalise-t-il forcément l’emploi ? »  
Annexes documentaires :
Document 1 : Les fragilités de notre modèle de protection sociale (*)
Le vieillissement de la population pose un défi à notre système de protection sociale, tant sur les assurances à offrir que sur les modes de financement.

Augmentation du nombre de départs à la retraite, perte d'autonomie, développement des maladies chroniques et dégénératives…, le vieillissement transforme en profondeur notre protection sociale. Tant sur la nature des assurances qu'elle doit offrir que sur ses modes de financement. Ainsi, au-delà de la création de protections face à de nouveaux risques tels que la perte d'autonomie, les retraites constituent aujourd'hui la principale dépense de la sécurité sociale.

Depuis trente ans, l'ensemble des prestations sociales ne cesse d'augmenter pour représenter plus d'un tiers du produit intérieur brut (PIB). Le mode de financement de la protection sociale, qui repose à plus des deux tiers sur les cotisations prélevées sur les salaires, se heurte à la baisse de la part des actifs occupés dans la population. Outre le vieillissement, la persistance d'un chômage de masse sape les bases d'un modèle de protection universelle financée par les salariés. Ces deux tendances pèsent en effet à la fois sur les dépenses de la sécurité sociale, par une augmentation des besoins des assurances vieillesse et chômage, et sur ses recettes, par la diminution mécanique de la base de prélèvements qu'ils entraînent.
(*) Titre ajouté par le concepteur du sujet

Document 2 : Evolution des dépenses de protection sociale et des prélèvements obligatoires (en % du PIB)
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Document 3 : Sauver la sécurité sociale et nos emplois : c'est possible, maintenant !
Le financement de la sécurité sociale joue aujourd'hui contre l'emploi. Non seulement il ne suffit pas à couvrir les dépenses, mais il pèse sur le coût du travail, la compétitivité et l'emploi (…)

Lorsque l'on évoque la réforme du financement de la protection sociale, on parle pour l'essentiel des cotisations maladie et famille. Tout simplement parce que ces cotisations assises sur les salaires financent des prestations universelles, pour tous les français, qu'ils travaillent ou non. Elles sont très lourdes : 13,5% du salaire total pour les cotisations patronales maladie, 0,75% pour les cotisations salariales maladie, 5,4% pour les cotisations famille. Elles pèsent très fortement sur le coût du travail et de surcroît de façon très progressive, compte tenu des allègements de charges sur les bas salaires. Elles pénalisent gravement l'emploi.

Partant de là, il y a deux écoles. Grossièrement, la première estime, puisqu'il s'agit essentiellement du financement de prestations universelles, qu'il convient d'en transférer la charge à l'ensemble des Français, par une augmentation de la TVA ou de la CSG.

La seconde école met, elle, plutôt l'accent sur la nécessaire participation des entreprises au financement de notre modèle social. En effet, les entreprises ont intérêt à ce que leurs salariés bénéficient de droits sociaux, fussent-ils universels. Les entreprises ont aussi intérêt à une politique familiale dynamique (…).

Si, jusqu'ici, la réforme du financement de la protection sociale n'a pas abouti, ce n'est pas seulement en raison de ces oppositions de principe, voire idéologiques. C'est que tous les experts et tous les Gouvernements ont cherché la recette miracle : "LE" prélèvement qui serait tout à la fois favorable à l'emploi, au pouvoir d'achat des salariés, à la compétitivité des entreprises, à la croissance, et cela … sans provoquer d'inflation, ni de transferts de charge entre secteurs d'activité, ni naturellement de délocalisation d'entreprises. Malheureusement, ce prélèvement miracle n'existe pas. Résultat : depuis des années, le débat patine, et l'on ne fait rien (…).

Ne cherchons pas le prélèvement de substitution  miracle. Tout impôt a des inconvénients. Alors, la seule bonne solution, c'est de remplacer ces cotisations sociales, par un "mix" de prélèvements (…) Seul le recours à ce "mix" de prélèvements permettra, ensuite, de franchir des marches supplémentaires dans la réforme du financement de la protection sociale.
Marie-Claire Carrère-Gée, ancien secrétaire général adjoint de l'Elysée ? Point de vue | LEMONDE.FR 25.04.11 | 
Document 4 : Les performances économique et sociale du système de protection sociale français
La France a construit une Protection Sociale de bon niveau. Chaque année 600 milliards de prestations sociales sont redistribuées (31 % du PIB, le plus fort % de l’Union Européenne). Toute la population est couverte en assurance maladie de base (dont 1 million d’assurés sans cotisation) et 4 300 000 français bénéficient d’une couverture complémentaire « gratuite ». Plus de 15 millions de retraités, près de 7 millions de bénéficiaires d’allocations familiales, 900 000 d’une allocation handicap et 800 000 du minimum vieillesse.

Ces prestations sociales contribuent de façon déterminante au niveau de vie et de consommation des ménages. De plus elles concourent à la réduction des inégalités, ainsi le Conseil des Prélèvements Obligatoires vient-il d’affirmer que « l’assurance maladie constitue peut-être l’instrument le plus redistributif du système socio fiscal ». Economique et social se conjuguent pour faire de la protection sociale un facteur essentiel de pouvoir d’achat, mais aussi d’emploi et d’investissement (particulièrement en matière de santé) à travers les budgets des organismes sociaux.
Source : Note Sécurité Sociale / Institut Montparnasse – août 2011
Document 5 : La répartition des recettes des administrations de sécurité sociale par type de prélèvements depuis 1980.
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Source : Projet de loi de Finance pour 2012, Rapport sur les prélèvements obligatoires et leur évolution
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